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  Allemagne, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Colombie, 

Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Finlande, France, 

Géorgie, Grèce, Hongrie, Îles Marshall, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, 

Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine du Nord, Malte, 

Micronésie (États fédérés de), Monaco, Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, 

Palaos, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de Corée, République de 

Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 

Slovaquie, Slovénie, Suède, Tchéquie et Ukraine : projet de résolution 
 

 

  Suspension du droit de la Fédération de Russie de siéger 

au Conseil des droits de l’homme 
 

 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant sa résolution 60/251 du 15 mars 2006, en particulier le paragraphe 8 

qui l’autorise à suspendre le droit de siéger au Conseil des droits de l ’homme d’un 

membre de celui-ci qui aurait commis des violations flagrantes et systématiques des 

droits de l’homme,  

 Prenant note de la résolution 49/1 du Conseil des droits de l’homme du 4 mars 

2022, dans laquelle notamment le Conseil s’est dit gravement préoccupé par les 

informations concernant des violations flagrantes et systématiques des droits de 

l’homme et atteintes à ces droits et des violations du droit international humanitaire 

commises par la Fédération de Russie lors de son agression contre l’Ukraine, 

 Rappelant ses résolutions ES-11/1 du 2 mars 2022 et ES-11/2 du 24 mars 2022, 

 Gravement préoccupée par la crise des droits de l’homme et la crise humanitaire 

en cours en Ukraine, en particulier par les informations concernant des violations des 

droits de l’homme et atteintes à ces droits et des violations du droit international 

humanitaire par la Fédération de Russie, y compris des violations flagrantes et 

systématiques des droits de l’homme et des atteintes à ces droits, consciente des vives 

préoccupations exprimées par le Secrétaire général et la Haute-Commissaire des 

Nations Unies aux droits de l’homme, et prenant acte du dernier compte rendu sur la 
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situation des droits de l’homme en Ukraine présenté le 26 mars 2022 par la mission 

de surveillance des droits de l’homme en Ukraine,  

 1. Décide de suspendre le droit de la Fédération de Russie de siéger au 

Conseil des droits de l’homme ; 

 2. Décide également de revenir sur la question selon qu’il conviendra ;  

 3. Décide en outre d’ajourner à titre provisoire sa onzième session 

extraordinaire d’urgence et d’autoriser son président à la rouvrir à la demande des 

États Membres. 

 


